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M
onsieur M., de nationalité
française, nous a alerté par
courriel sur le problème de sa

fille, bloquée à Yaoundé au Cameroun. 
Après ses vacances au Cameroun, cette
jeune femme s’est vu refuser l’accès à
son avion de retour au motif qu’on ne la
reconnaissait pas sur la photo de son
passeport.
Sur place, Melle M. s’est adressée au

consulat de France afin que son document

de voyage soit authentifié auprès de la

Préfecture de Bobigny. Or, le consulat

disait ne pas parvenir à joindre les

services de la préfecture, alors que ces

derniers affirmaient, pour leur part, qu’ils

ne pouvaient intervenir que sur requête

expresse du consulat. La situation restait

donc bloquée alors que l’intéressée

devait rentrer au plus vite en France pour

commencer une formation.

La cellule urgence a alerté le secteur

Justice qui a contacté le service des

passeports de la préfecture. Le dossier de

Melle M. a ainsi été transmis immédiatement

aux autorités consulaires à Yaoundé, 

par télécopie. Après vérification de la

concordance des documents, un laissez-

passer a pu être délivré à la requérante

qui a regagné la France.

Sommaire

ÉDITORIAL

L’environnement, notre bien collectif
La prise de conscience de l’impor-

tance des enjeux environnementaux
s’est définitivement imposée depuis
quelques années.

Dans la population d’abord, puis-
que chacun d’entre nous peut mesu-
rer,dans sa vie quotidienne,les consé-
quences de la  détér iorat ion de

l’environnement : le réchauffement climatique, les menaces sur la
qualité de l’eau ou de l’air,les risques sanitaires et le saccage des pay-
sages sont des réalités tangibles. Dans le monde de l’entreprise,
ensuite, qui a compris que l’argument environnemental était « ven-
deur ». Chez les décideurs politiques enfin, que ce soit au niveau
communautaire ou au niveau français avec, notamment, l’inclusion
d’une référence à la Charte de l’environnement de 2004 dans le
préambule de la Constitution.

Cette évolution est créatrice de lois et de règlements nouveaux
dans les domaines les plus divers :santé publique,sécurité des instal-
lations, conditionnement des produits, urbanisme, transports, droit
rural. Elle conduit les assureurs à prendre en compte les comporte-
ments ou les activités à risques, elle oblige les élus locaux à un sur-
croît de vigilance et les pouvoirs publics à une attitude « précaution-
neuse » qui leur est d’ailleurs quelquefois reprochée autant que le
laisser-faire des périodes précédentes. Maintenant intégrée – même

insuffisamment – dans les politiques publiques, l’exigence environ-
nementale rencontre pour s’imposer les mêmes difficultés que d’au-
tres mesures d’intérêt général ; elle heurte des avantages acquis,des
habitudes anciennes et des intérêts sectoriels.Elle a aussi un coût et
peut se trouver en opposition avec l’impératif de rentabilité immé-
diate, le développement économique de tel ou tel territoire, la
construction de nouvelles infrastructures,l’emploi.Elle sera donc de
plus en plus source de contentieux, et elle l’est déjà comme en
témoignent les articles de ce 27e numéro de Médiateur Actualités.

Source de contentieux et donc objet de médiation.Mais en gar-
dant à l’esprit que la sauvegarde de notre environnement ne
pourra plus longtemps être subordonnée à d’autres considérations
et que les défis à venir seront de concilier écologie et économie,
écologie et emploi, écologie et progrès scientifique.

Il y a quinze ans, nous rappelle Yann-Artus Bertrand dans ce
numéro, la notion de « développement durable » était nouvelle et
la défense de l’environnement une préoccupation sympathique
mais minoritaire. On sait maintenant qu’il y va de la survie de l’es-
pèce humaine,qui ne peut continuer à consommer des ressources
plus rapidement que la planète ne les renouvelle. Prise de
conscience insuffisante mais,ô combien,nécessaire et que le droit
se doit d’accompagner.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République
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Environnement : le Médiateur au cœur
des conflits d’intérêt
Protéger notre environnement et garantir la « sécurité sanitaire » sont des préoccupations qui rallient
l’adhésion de tous. Cette protection implique des droits, mais aussi des obligations, qui peuvent
motiver l’intervention du Médiateur de la République. Son rôle est alors de savoir prendre en compte à
la fois les intérêts publics et particuliers.

Suite du dossier pages 2 et 3  

La cellule
d’urgence règle
un cas...
d’urgence !

DOSSIER

• Les minima sociaux, 
les diverses allocations :
handicap, vieillesse, parent
isolé, insertion, retraite...
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DOSSIER Environnement : le Médiateur au cœur
des conflits d’intérêt

Le droit de l’environnement intéresse une multitude d’acteurs territoriaux, nationaux et européens. L’objectif est
d’assurer la sécurité sanitaire, la protection des personnes et la qualité environnementale de la faune, de la flore et
de nos ressources naturelles. Mais lorsque les outils de protection de l’environnement contrarient les intérêts de
particuliers, le Médiateur de la République est parfois saisi.

La question des garanties
financières
Parmi les questions liées à l’environnement se posent
celles de la remise en état des sites et des modalités de
garanties financières que doivent constituer les
exploitants. La fermeture brutale de l’usine Metaleurop en
janvier 2003 a ainsi soulevé le problème du coût de la
dépollution des sols. Fait exceptionnel, le passif
environnemental s’est révélé beaucoup plus élevé que la
valeur des 37 hectares de terrain et le nouvel acquéreur a
exigé des garanties de l’État. 
Pour les énergies renouvelables, la question des garanties
financières se pose avec l’implantation de sites éoliens.
L’article L. 553-3 du Code de l’environnement dispose :
«L’exploitant d’une installation produisant de l’électricité
à partir de l’énergie mécanique du vent est responsable de
son démantèlement et de la remise en état du site à la fin
de l’exploitation. Au cours de celle-ci, il constitue les
garanties financières nécessaires (…) Un décret en Conseil
d’État détermine les conditions de constitution des
garanties financières.» 
Dans sa proposition de réforme du 14 novembre 2005, le
Médiateur a demandé que le décret d’application prévoie
expressément la capacité d’adapter lesdites garanties
financières, du fait de la durée de vie de ces installations (de
l’ordre de 20 ans). Il a aussi souhaité que l’État veille au
délai de prescription de cinq ans pour le recouvrement des
coûts relatifs aux mesures de réparation (imparti par la
directive n°2004/35/CEE du 21 avril 2004 sur la
responsabilité environnementale). La question de la date
du début d’exploitation pour la constitution des garanties
pose également question, la loi se bornant à exiger qu’elles
soient constituées «au cours de» l’exploitation. Le projet
de décret en Conseil d’État devrait trancher sur ce point.
Enfin, le Médiateur a souligné le rôle déterminant, en
matière d’implantation de sites éoliens, des préfets, des
DDE et des DRIRE en tant qu’«autorités compétentes»
déconcentrées de l’État pour refuser ou accorder des
permis de construire, avec des prescriptions spéciales
lorsque les constructions projetées sont de nature à porter
atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique.

La Charte constitutionnelle 
de l’environnement

E
lle représente les droits dits de la «troisième génération»
de la construction constitutionnelle, intégrés à la
Constitution du 4 octobre 1958, après les droits politiques

de la Déclaration des droits de l’Homme de 1789 et les droits
économiques et sociaux de la Constitution de 1946. 
La Charte adoptée en 2005 institue un certain nombre de
principes, dont celui, imposé aux pouvoirs publics, d’intégrer la
notion d’environnement dans les politiques publiques (article 6).
Sont également inscrits le principe « d’action préventive à un
dommage environnemental » (article 3), relatif à un risque
statistiquement certain (par exemple une crue centennale) et le
«principe de précaution» (article 5), qui  ne joue que lorsque le
risque est incertain, mais irréversible pour l’environnement.
Enfin, « l’obligation de réparation » est clairement établie par 
l’article 4. Inspirée de la notion du «pollueur-payeur», elle ne couvre
toutefois pas toute l’étendue de ce principe car la personne à
l’origine du dommage doit seulement «contribuer» à sa réparation. 

S
i chacun estime que la protection de l’environnement est
essentielle, les outils utilisés pour assurer cette
protection peuvent parfois être regardés comme

«injustes», lorsqu’ils se heurtent aux intérêts des particuliers. 
Ainsi, les plans de prévention liés aux inondations, avalanches
ou autres risques sont accusés de diminuer la valeur foncière du
bien. Les législations sur les installations classées, l’eau et les
déchets sont critiquées pour le coût de leur mise en œuvre. Les
contrôles des systèmes d’assainissement non collectif, tendant
à protéger les sous-sols des pollutions éventuelles font parfois
l’objet de contestations… 

Lorsque l’environnement fait loi
Le droit de l’environnement intervient également dans la
protection des monuments naturels, des sites et des paysages
ainsi que les domaines où les règles devraient être inspirées par
le souci de préserver l’environnement, notamment l’urbanisme,
le droit rural, le droit minier, le droit des monuments historiques
ou encore le droit de l’eau.
En urbanisme, l’obligation de respecter les préoccupations
d’environnement s’impose aux autorités qui délivrent un permis
de construire. Celui-ci ne peut être accordé que si les
constructions, par leur situation, leur destination ou leurs
dimensions, n’entraînent pas de conséquences dommageables
pour l’environnement.
Dans les communes non dotées d’un plan local d’urbanisme
(PLU), l’autorité délivrant le permis de construire conserve un
large pouvoir d’appréciation. Les permis de construire peuvent
être refusés lorsqu’il s’agit de constructions portant atteinte à la

salubrité et à la sécurité publique ou si elles sont exposées à des
nuisances graves telles que le bruit. Une urbanisation dispersée
peut être incompatible avec les espaces naturels environnants.
En outre, depuis 1983, le droit de construire dans les communes
non dotées d’un document d’urbanisme a été réduit au principe
de la constructibilité limitée pour lutter contre l’éparpillement
de l’habitat dans les campagnes. 

Le PLU, un outil utile à la protection 
de l’environnement
Dans les communes où un PLU est applicable, la notion
d’environnement n’est que sous-jacente : seule est prise en
compte la valeur agronomique des sols, l’existence des risques,
la préservation de la qualité des paysages et les orientations des
plans de déplacements urbains. Toutefois, l’obligation de
respect de l’environnement existe dans la mesure où le PLU doit
être compatible avec les orientations des schémas directeurs,
les lois d’aménagement et d’urbanisme et les directives
territoriales d’aménagement. 
L’intérêt principal du PLU est de pouvoir imposer des servitudes
d’urbanisme. Certaines de ces servitudes ont directement pour
objectif de protéger l’environnement, comme le classement des
espaces boisés. D’autres, sans avoir cette mission principale,
peuvent cependant avoir des effets bénéfiques à terme sur
l’environnement, comme l’interdiction de bâtir ou la limitation
de la hauteur des immeubles.
Le maire pourra aussi utiliser certaines dispositions 
du règlement national d’urbanisme opposable aux particuliers,
même en cas de PLU, dans les situations indiquées plus haut.
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Questions à 
Yann Arthus-Bertrand,

photographe

Comment expliquez-vous votre engagement
écologique aujourd'hui ?
En 1977, alors que je participais à une étude sur les
comportements des lions au Kenya,j'ai découvert que la
photographie donnait une information que l'on ne
pouvait pas transmettre par l'écriture. C'est aussi en
vivant quotidiennement aux côtés des lions que j'ai
mieux compris quelle était notre place dans la nature.
J'ai eu un sentiment, une conviction qu'il n'y avait pas
d'un côté la nature et de l'autre l'homme,mais que tout
cela formait un tout. Et puis, en 1992, il y a eu la
conférence de Rio et ça a vraiment été pour moi un choc
d'entendre parler de développement durable, de trou
d'ozone,de troubles sur le climat.
Il faut préciser un point toutefois. En 1992, seuls les
scientifiques évoquaient les causes humaines de ce
« changement climatique ». À ce moment-là,on discutait
de la protection des arbres, des oiseaux, mais
absolument pas du poids de l'homme sur la terre,
comme nous en parlons aujourd'hui.
C'est à ce moment-là que j'ai décidé de travailler sur la
terre et de la photographier du ciel. L'idée m'est venue
lorsque j'étais pilote de montgolfière. La photographie
aérienne m'est apparue comme un moyen de
redécouvrir totalement un territoire, de montrer la
beauté de la nature.Cette démarche contemplative m'a
complètement transformé. La Terre vue du Ciel est
devenu quelque chose d'activiste, une réflexion sur la
terre et son avenir. Il ne s'agit pas que de belles images,
elles s'adressent à chacun de nous. C'est pourquoi je
souhaite que mes photos puissent susciter un
engagement écologique de la part de
chacun. Par exemple, l'opération
«Développement durable,pourquoi? »
consiste à mettre gratuitement à
disposition de chaque école
primaire, collège et lycée français,
22 extraits de La Terre vue du Ciel.
Il ne s'agit pas d'une simple
exposition : les affiches sont
accompagnées de textes pédagogiques afin de
permettre à tous les élèves d'organiser un événement de
sensibilisation au développement durable. Je voudrais
aussi que mes photos permettent à chacun de s'ouvrir
sur le monde, sur la diversité des existences humaines,
bref sur ce vivre ensemble que j'ai voulu illustrer dans
mon projet « 6 milliards d'Autres ».Pour cela,une équipe
de réalisateurs parcourt le monde à la rencontre des
personnes : du pêcheur brésilien au millionnaire
saoudien. Ces interviews souhaitent mettre en lumière
l'universalité et l'individualité propres à chaque habitant
de la Terre.

Qui a le pouvoir de faire changer les choses ?
Comme dit Gandhi : « C'est à toi d'être le changement
que tu veux voir dans le monde ».Chacun de nous doit
faire quelque chose. Je crois qu'il faut tout d'abord être
honnête avec soi-même. Avec l'association GoodPlanet,
j'ai lancé un programme de compensation des émissions
de gaz à effet de serre pour justement faire prendre
conscience à chacun de l'impact écologique de ses
actes. Je suis conscient qu'il existe des émissions
« irréductibles » dues au contexte économique qui ne

peuvent être évitées, mais cela ne doit pas nous
empêcher de nous responsabiliser et de soutenir des
comportements « éco-citoyens ». L'opération s'appelle
« Action Carbone » et propose à chacun, particulier
comme entreprise, des solutions pour compenser ses
émissions de gaz à effets de serre.Attention, il ne s'agit
pas pour autant d'un « permis de polluer » ! « Compenser
ses émissions » signifie réduire ses émissions d'une
quantité équivalente à celle que l'on a émise.Ceci prend
la forme d'un don qui permet de financer des projets de
réduction des émissions de gaz à effet de serre ou de
séquestration du carbone.Par exemple,pour compenser
mes émissions de gaz dues à l'utilisation de mon
hélicoptère, j'envoie des fonds au Cambodge pour
diffuser des foyers de cuisson dits « améliorés » auprès
de la population. Ceux-ci permettent d'économiser du
bois et d'éviter l'émission d'environ 100000 tonnes de
CO2 par an dans l'atmosphère. La lutte contre le
changement climatique est une entreprise longue et
plurifactorielle, il faut donc multiplier les moyens de
participations eco-citoyens.

Comment l'État, lui, peut s'engager dans une
démarche de développement durable ?
Il y a une grande différence entre les discours et les
actes. Je crois que nous avons besoin d'une plus grande
cohérence entre les volontés affichées des États et les
politiques publiques qui sont ensuite mises en place.En
matière d'environnement, l'État est très en retard. Par
exemple, si on veut installer dans un lycée ou dans un
hôpital de l'eau de citerne pour les toilettes,la Ddass s'y

oppose. Dans la vie quotidienne,
c'est encore plus flagrant.Je possède
une maison à Port-Cros, une île
dédiée à la protection et la
préservation de l'environnement.
Or, je me suis aperçu qu'il n'y avait
pas de tri de déchets, il n'y avait pas
une citerne pour récupérer l'eau,ni
de panneau solaire, alors que cet

endroit devrait être exemplaire ! De plus je pense que les
initiatives écologiques et environnementales ne sont pas
assez soutenues par les pouvoirs publics : je possède un
scooter électrique, mais il n'y a pas encore assez
d'endroits pour l'alimenter… Quant aux voitures
électriques, on a arrêté d'en construire parce qu'il était
quasiment impossible de les recharger dans Paris.
Il s'agit d'ailleurs d'un véritable paradoxe : il y a un
accord au sein de l'opinion publique sur les questions de
l'environnement et la nécessité de réduire les émissions
de CO2 mais cela se transparaît rarement dans les
attitudes et les modes de vie. Par exemple, lors de la
conférence sur le réchauffement climatique à Davos,les
participants sont venus en hélicoptère ou en jet privés,
alors qu'ils venaient justement parler du problème des
émissions de gaz à effet de serre !
De même, si la prise de conscience des enjeux
écologiques avance,et j'en reste persuadé,elle n'est pas
encore présente dans les préoccupations majeures de
l'État. Nous avons pourtant besoin de grands projets
pour faire prendre conscience à tous de l'importance
des problèmes environnementaux.
Pour en savoir plus : www.actioncarbone.org http://www.actioncarbone.org

« Je souhaite que mes
photos puissent
susciter un engagement
écologique de la part
de chacun.»
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L
a notion « d’environnement » se rapporte aussi aux
conditions d’exercice de l’activité professionnelle. Par
exemple, les pathologies résultant de l’inhalation de

poussières d’amiante figurent maintenant au tableau des
maladies professionnelles. Mais leur reconnaissance n’est pas
toujours aisée.
Ainsi, un électromécanicien au CHU de Toulouse a été reconnu
atteint d’une maladie liée à l’amiante, mais ni la Caisse
nationale de retraite des agents des collectivités territoriales,
ni la Caisse primaire d’assurance maladie n’ont accepté de
l’indemniser. L’une a estimé que cette maladie n’était pas liée
à ses fonctions à l’hôpital, l’autre a considéré que sa maladie
devait être prise en charge par le régime d’affiliation au
moment de la reconnaissance.
Le Médiateur a fait valoir que le principe de la reconnaissance
prévoit des dérogations pour les victimes qui ne sont plus
affiliées à une caisse de sécurité sociale ou dont la pathologie
ne résulte pas du dernier régime d’affiliation. La CPAM a alors
accepté d’indemniser l’agent concerné.
Le Médiateur reçoit aussi actuellement des réclamations de
militaires de la Marine nationale, qui veulent bénéficier,
comme les ouvriers d’État, de l’allocation de cessation
anticipée des travailleurs de l’amiante, parce que travaillant
dans les mêmes conditions. Il vient, par ailleurs, d’être saisi
par un mineur de fond qui a demandé une indemnisation au
titre d’une broncho-pneumopathie chronique obstructive
(BPCO), inscrite au tableau des maladies professionnelles. Sa
demande a été rejetée au motif que le diagnostic a été établi
après le délai légal de prise en charge, soit 5 ans après la
cessation de l’exposition au risque. Le dossier est en cours
d’instruction dans les services du Médiateur.

La réforme du régime 
des catastrophes naturelles

L
a sécheresse de l’été 2003 a conduit à réétudier la prise
en charge des catastrophes naturelles. Issu de la loi
modifiée du 13 juillet 1982, le régime de l’indemnisation

des victimes revêt un caractère original, où assurance et
solidarité élargie, loin de s’opposer, se conjuguent. L’État
français joue plusieurs rôles: il constate « l’état de catastrophe
naturelle » par un arrêté interministériel qui conditionne la
mise en œuvre de l’indemnisation ; il a imposé une extension
de couverture de certains contrats et fixé un taux unique de
cotisation pour chaque catégorie de contrat. En effet, des
cotisations proportionnelles aux risques encourus par les
assurés auraient ruiné le principe de solidarité. Surtout, l’État
donne sa garantie à un réassureur. L’équilibre financier de ce
régime doit beaucoup à la garantie accordée par l’État. 
Soucieux de pérenniser le dispositif et de protéger les finances
publiques, ce dernier a mandaté une mission interministérielle
dont le rapport a été remis à l’automne 2005. Un avant-projet
de texte proposerait une refonte du régime, supprimant le
mécanisme des arrêtés de catastrophes naturelles et
accordant une plus grande liberté tarifaire aux compagnies
d’assurance. Dans l’immédiat, la concertation se prolonge,
car les mesures retenues devront trouver une pleine adhésion.

L’environnement professionnel
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Guadeloupe

Myriam Homer
FORMATRICE
Maison du citoyen Pointois
16 rue du Commandant Mortenol
97110 Pointe-à-Pitre
Tél. : 05 90 21 04 83
Permanence : mercredi matin

Guy Lurel
COMMANDANT DE LA POLICE -
RETRAITÉ
Préfecture de la Guadeloupe
Rue de Lardenoy - 97100 Basse-Terre
Tél. : 05 90 99 39 00
Fax : 05 90 81 58 32
Permanences : mardi et jeudi matin

Robert Procida
CADRE CCI
Chambre de commerce et d’industrie
de Basse-Terre
Concordia - 97150 Saint-Martin
Tél. : 05 90 87 84 42
Permanence : dernier vendredi matin

Chambre de commerce et d’industrie 
de Basse-Terre
6 rue Victor Hugues - 97100 Basse-Terre
Tél. : 05 90 99 44 44
Permanence : mercredi matin

4

3

2

1

Martinique
Serge Honoré

DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL ACVG
Préfecture de la Martinique
Rue Victor Sévère
97200 Fort-de-France
Tél. : 05 96 63 00 72 - Fax : 05 96 60 24 52
Permanences : mercredi et vendredi matin
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Guyane
Gaëtane Benns

RÉDACTEUR
Maison de justice et du droit
2 rue Albert Sarrault
97320 Saint-Laurent-du-Maroni
Tél. : 05 94 34 16 31
Permanence : lundi après-midi

Thérèse Zulemaro
PRINCIPALE DE COLLÈGE
Préfecture de Guyane
Rue Fiedmont - 97300 Cayenne
Tél. : 05 94 339 45 00
Fax : 05 94 30 02 77
Permanences : lundi et mardi matin

7

6

La Réunion
Guy Camille Le Toullec

ENSEIGNANT - RETRAITÉ
Mairie annexe ZUP
Rue Victor Hugo - 97420 Le Port
Tél. : 02 62 55 98 21 - Fax : 02 62 29 31 61
Permanences : mardi et jeudi matin

Michel Cléry Moutoussamy
ENSEIGNANT
Salle des fêtes - centre commercial
97440 Saint-André
Tél. : 02 62 58 22 07
Fax : 02 62 58 73 73
Permanences : mercredi et vendredi

9

8

Mayotte
Anne-Marie Carré-Grimaux

ADJOINT ADMINISTRATIF (PRÉFECTURE)
Préfecture de Mayotte
Rue du Grand Repos
97600 Mamoudzou
Tél. : 02 69 63 50 06 - Fax : 02 69 63 51 71
Permanences : lundi et vendredi de 13 h 30 à 17 h

10
Polynésie française

Monique Ellacott
SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF (PRÉFECTURE)
Immeuble Bougainville
Papeete/Tahiti
98714 Papeete
Tél. : 689 50 60 53 - Fax : 689 41 97 61
Permanence : jeudi de 7 h 30 à 16 h 30

11
Nouvelle-Calédonie

Marie-France Dezarnaulds
ENSEIGNANTE - RETRAITÉE
Villa des commissaires délégués
Nouvelle-Calédonie
Avenue Foch - 98800 Nouméa
Tél. : 687 26 64 69. Permanences : lundi de 13 h 30 à
18 h et le jeudi de 7 h 45 à 12 h 30 

12

L
a loi instituant le Médiateur de la République
rappelle qu’il dispose de délégués « sur
l’ensemble du territoire». Ce principe implique

que les départements, territoires ou collectivités
d’Outre-Mer ne soient pas écartés de l’accès au
dispositif territorial de proximité mis en place par
l’Institution au cours des dernières années. C’est
pourquoi, malgré quelques difficultés évidemment
liées aux distances et aux communications moins
aisées, le Médiateur tient à associer ses délégués
d’Outre-Mer à la vie de l’Institution. C’est ainsi, par
exemple, que Jean-Paul Delevoye a souhaité qu’ils
puissent être présents à la Convention de mai 2005,
comme à la prochaine.
Douze délégations sont actuellement actives en Outre-
Mer, l’une étant provisoirement vacante à Saint-Denis-de-
La Réunion.
Afin de resserrer les liens entre l’Institution et ses
délégués géographiquement les plus éloignés, le
Médiateur souhaite pouvoir les faire bénéficier le
plus rapidement possible des techniques actuelles
en matière d’accès à distance au réseau informatique
de l’Institution.

Prisons et handicap : le Médiateur sur le terrain
Jean-Paul Delevoye s’est rendu à Lyon le 1er février
pour donner le coup d’envoi de la généralisation de
l’intervention des délégués dans les prisons. La
convention qu’il a signée à ce sujet avec le garde des
Sceaux le 25 janvier est ambitieuse, car elle prévoit
dès cette année la création de 25 nouvelles
permanences en détention, afin de permettre à 19 000
détenus supplémentaires de bénéficier d’un accès
direct à un délégué. 7 500 détenus étant déjà
concernés, ils seront bientôt plus de 26 000 à
bénéficier de cet accès direct.
Le Médiateur de la République a choisi de se rendre à
Lyon pour lancer la réalisation du programme 2007 car
la mobilisation des délégués du Rhône permet de mettre

en place en une seule fois les permanences dans
l’ensemble des prisons du département.
À l’occasion de ce déplacement, Jean-Paul Delevoye a
également souhaité faire le point avec le Président du
Conseil général du Rhône et ses collaborateurs sur la
mise en place de l’importante loi du 11 février 2005
concernant la prise en charge des personnes
handicapées (voir Médiateur actualités n°22). Ont
notamment été évoquées les relations entre la Maison
départementale des personnes handicapées (MDPH) et
le « délégué correspondant » désigné par le Médiateur,
dont la mission est de faciliter le traitement des
réclamations auxquelles peut donner lieu l’application
des textes.



L’ACTUALITÉ

5
M É D I AT E U R AC T U A L I T É S

Prestations familiales et garde alternée : première
jurisprudence

Jusqu’à présent, la qualité d’allocataire des prestations
familiales (PF) ne pouvait être reconnue qu’à un seul des
deux membres d’un couple au titre d’un même enfant.
Aussi, depuis 2005, le Médiateur de la République défend
une proposition de réforme visant à permettre la
simultanéité de la qualité d’allocataire en cas de séparation
ou de divorce, lorsque la résidence alternée des enfants au
domicile de chacun des parents est retenue. 
Or, en juin 2006, la Cour de Cassation, saisie de deux
demandes d’avis de tribunaux aux affaires de Sécurité
sociale (TASS), a consulté le Médiateur et a émis un avis
dans un sens favorable à ses conclusions, à savoir qu’en cas
de résidence alternée, chacun des parents assume de façon
effective et permanente la charge de ses enfants. Dans le
cadre du droit existant, la Cour a considéré que le juge du
contentieux de la Sécurité sociale devait prendre en compte

En juin 2006, Madame C contacte en urgence une déléguée
du Gard : le tracé de la rocade Nord contournant la ville
d’Alès, dont le chantier vient de débuter, doit passer à 4
mètres de son mas, construit depuis plus de 100 ans et
occupé de génération en génération par sa famille.
Depuis quelques semaines, elle tente en vain de se faire
entendre et souhaite la remise en cause de la déclaration
d’utilité publique (DUP), et donc de l’étude faite par les services
de l’État. La complexité de la procédure administrative et le
déroulement de l’enquête  ne lui ont pas permis d’interpréter,
de façon objective, le tracé futur  de cette rocade. Elle avait
compris qu’une vingtaine de mètres séparerait son habitation
de la rocade. Depuis que les géomètres et les premiers
tractopelles ont investi le chantier, elle a réalisé son erreur. La
déléguée, dans l’urgence, prend contact avec le maître d’œuvre
et le maître d’ouvrage, après avoir vérifié que les procédures
ont bien été respectées. Elle rencontre  l’ingénieur en charge
du chantier et étudie avec lui toutes les possibilités pour
réduire l’emprise de la rocade à proximité du mas.
Une étude partielle permet de trouver quelques
aménagements : pied de talus reculé en enrochement de cinq
mètres vers la colline, en accentuant la pente du talus de moins
d’un mètre et déportant l’axe de la rocade de quatre mètres. La
réalisation d’une protection phonique des fenêtres du bâtiment
en complément du mur anti-bruit complétera ce dispositif et la
haie d’arbres sera désépaissie mais sauvegardée.
L’étude, rapidement menée, est validée par le maître d’œuvre,
à la grande  satisfaction de la requérante. Le chantier se
poursuit et la déléguée clôt son dossier.

Un aménagement
sur une rocade
obtenu à la dernière
minute

Quelle couverture sociale pour les collaborateurs
occasionnels de la Justice ?

Le périple autour 
du monde d’une
restitution d’impôt

M. N. réside en Polynésie française et, à ce titre, 
c’est un service spécialisé du Trésor public en région
parisienne qui recouvre ses impositions sur le revenu.
Or, pendant plus de cinq années, il va connaître avec
cette administration une série de difficultés
relationnelles conduisant à un véritable dysfonc-
tionnement. L’affaire n’est pourtant au départ qu’une
simple erreur de l’administration, qui lui demande de
régler son impôt de 1996 à 1998, alors qu’il s’en est déjà
acquitté. M.N. apporte toute justification nécessaire
mais sans résultat. Fin 2002, le Trésor public saisit ses
comptes par avis à tiers détenteur.
Il fournit à nouveau la preuve que versements
spontanés et prélèvements forcés sont exactement de
même montant, et il réitère sa demande de
remboursement du trop-versé. Il n’obtient aucune
réponse du Trésor public qui s’est ainsi indûment
approprié 2 348 euros.
Face à cette situation qu’il juge inadmissible, M. N.
saisit le Médiateur de la République, qui n’a aucune
difficulté pour établir la réalité du double paiement et
des erreurs commises par l’administration.
Toutefois ignore-t-il encore ce que l’instruction du
dossier va bientôt révéler : le Trésor public a restitué ce
trop-versé en 2003 à un homonyme domicilié au Brésil,
lequel a encaissé les lettres-chèques providentielles.
Mais là encore, l’administration ne s’était nullement
aperçue de sa nouvelle erreur. Ce n’est qu’après le
réexamen complet de cette affaire, exigé par le
Médiateur de la République, que le remboursement du
Trésor public parti de Paris en 2003 parviendra, cette
fois par virement sécurisé, à son destinataire M. N. à
Papeete, trois ans plus tard, après avoir transité par le
Brésil où ces péripéties y ont, il est vrai, désigné un
heureux bénéficiaire.

cette donnée pour ouvrir droit aux PF alternativement à
chacun d’eux. Par la suite, le ministère chargé de la Sécurité
sociale et de la Famille a décidé la mise en place d’un groupe
de travail sur le sujet, auquel participe le Médiateur, en vue
d’aboutir à une réforme législative.
La loi de financement de la sécurité sociale 2007 (LFSS) a
introduit une première mesure relative au partage des
allocations familiales (AF) entre les parents. Récemment, le
18 décembre 2006, le TASS de Montbéliard a rendu la
première décision stipulant que la qualité d’allocataire
serait attribuée à chacun des deux parents de manière
alternative, soit un mois sur deux. 
Néanmoins, si le partage des AF est admis par la LFSS 2007,
il faut relever que la législation ne permet pas encore celui
des autres PF, notamment celles soumises à critère de
ressources, qui soulèvent des difficultés techniques réelles.

France-Maroc : une coopération exemplaire

L
a non-application par les services de la justice du dispositif
de prélèvement des cotisations et contributions sociales*
a des conséquences fâcheuses pour les collaborateurs

occasionnels du service public de la Justice.
L’article L.311-3-21 du Code de la sécurité sociale dispose, en
effet, que ces collaborateurs occasionnels sont, en principe,
affiliés au régime général de la Sécurité sociale. Toutefois,
lorsque l’activité occasionnelle est le prolongement d’une
activité non salariée, les intéressés peuvent demander à relever
du régime de protection sociale des travailleurs indépendants
pour l’ensemble de leurs revenus. 
Dans deux cas, le non-prélèvement des cotisations et contributions
sociales par le ministère de la Justice pose question. D’une part,
pour les collaborateurs occasionnels qui exercent une activité
non salariée quand ils n’ont pas opté pour le rattachement de
l’activité occasionnelle au régime social des indépendants.

D’autre part, pour ceux qui exercent exclusivement leur activité
pour les services de la Justice, tels que les délégués du
procureur ou certains traducteurs interprètes, et ne sont pas
affiliés au régime général de Sécurité sociale. 
Or, aucune cotisation sociale n’est prélevée sur les
rémunérations versées à ces collaborateurs occasionnels,
contrairement aux dispositions légales en vigueur ! Le défaut
d’application du décret a pour conséquence que les intéressés
ne bénéficient d’aucune couverture sociale et s’exposent même
à des redressements fiscaux !
À ce jour, aucune réforme du dispositif n’a abouti ! C’est pourquoi
le Médiateur a alerté le garde des Sceaux sur l’urgence à mettre
fin au dysfonctionnement constaté et à considérer la situation de
l’ensemble des collaborateurs occasionnels de la justice.

* prévu par le décret n° 2000-235 du 17 janvier 2000, portant rattachement 
de certaines activités au régime général.

C’
est à l’invitation de son homologue, M. Moulay
M’Hamed Iraki, que le Médiateur de la République a
effectué une visite officielle au Maroc, les 15 et 16

janvier. Cette visite, qui faisait suite à la venue à Paris, le mois
précédent, du Wali al Madhalim, a été un moment fort d’une
collaboration qui se révèle exemplaire entre les institutions de
médiation marocaine et française.
Recevant Jean-Paul Delevoye, le Premier ministre, M. Driss
Jettou, a redit son attachement aux liens d’amitié entre la
France et le Maroc et sa détermination à ce que se poursuive
l’évolution positive que connaît le royaume en matière de
droits de l’Homme et de respect de l’État de droit. Il a fait
part au Médiateur de la volonté du Maroc de militer pour la
stabilité et le développement, en contribuant notamment à
la mise en place d’institutions démocratiques dans les
pays arabes et francophones. Le rôle des organismes de
médiation serait essentiel de ce point de vue et le Premier
ministre s’est dit très favorable à une coopération renforcée
entre médiateurs et ombudsmans de l’espace euro-méditer-
ranéen.
Le Médiateur de la République s’est également entretenu
avec les présidents de la  Chambre des représentants et de
la Chambre des conseillers, avec les ministres de la Justice
et  de la Modernisation des secteurs publics et avec le secré-
taire général du Conseil consultatif des droits de l’Homme. Il
a dit à ses interlocuteurs l’intérêt avec lequel était suivi en
France le processus de réconciliation et d’ouverture démo-

cratique actuellement en cours au Maroc, sous l’impulsion
du Roi. À l’occasion d’une conférence devant les élèves de
l’École nationale d’administration du Maroc, Jean-Paul
Delevoye a présenté l’expérience française de la médiation
institutionnelle et son évolution vers une mission générale
de facilitation de l’accès au droit et de défense des droits de
l’Homme.
Enfin, les réunions de travail menées avec M. Iraki et les col-
laborateurs du Diwan Al Madhalim  ont permis de commen-
cer à construire une collaboration concrète sur des sujets
d’intérêt commun aux deux institutions, dans le prolonge-
ment de la Convention de coopération et de partenariat que
le Wali et le Médiateur ont signé le 21 novembre 2006.

À gauche : Jean-Paul Delevoye ; au centre : le Premier ministre marocain, M. Driss
Jettou ; à droite: le Wali al Madhalim, M. Moulay M’Hamed Iraki.
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En 2002, la Cour de justice des Communautés européennes
a admis la prise en compte de critères relatifs à la protection
de l’environnement pour déterminer l’offre économiquement
la plus avantageuse en matière de marchés publics(1). 
La Cour a jugé que, si l’article 36 (§1, sous a), de la directive
92/50 n’exclut pas la possibilité pour le pouvoir adjudicateur
d’utiliser des critères relatifs à la préservation de
l’environnement, ce constat «ne signifie pas que tout critère
de cette nature peut être pris en considération par ledit
pouvoir»(2). En effet, si le pouvoir adjudicateur a le choix des
critères d’attribution du marché, ce choix ne peut toutefois
porter que sur des critères visant à identifier l’offre
économiquement la plus avantageuse et, donc, être liés à
l’objet du marché.
Surtout, les critères d’attribution «ne doivent pas conférer
une liberté de choix illimitée ». Ils doivent donc être
mentionnés dans le cahier des charges ou dans l’avis de
marché et respecter les principes fondamentaux d’égalité de
traitement, de non discrimination et de transparence 
(point 64 de l’arrêt).
Dans l’affaire Concordia, par exemple, la Cour a admis des
critères relatifs aux émissions d’oxyde azotique et au niveau
sonore des autobus pour un marché public relatif à la
prestation de services de transports urbains. Ultérieurement,
la Cour a admis un critère exigeant la fourniture d’électricité
produite à partir de sources d’énergie renouvelables, pour
l’attribution d’un marché de fourniture d’électricité(3).
(1) CJCE, 17 septembre 2002, Concordia Bus Finland, C-513/99, 

D. BLAISE, La prise en compte des critères environnementaux dans
les marchés publics,  AJDA,10 mars 2003.

(2) CJCE, Concordia précité, point 58.
(3) CJCE, 4 décembre 2003, EVN AG, C-448/01, point 34.

La prise en compte 
des critères
environnementaux dans
les marchés publics

Remboursement de
frais d’hospitalisation
en Italie

Madame C., de nationalité italienne, relevant d’une caisse
primaire d’assurance maladie (CPAM) française, a été
hospitalisée du 29 décembre 2003 au 2 janvier 2004 à
Florence, où elle a accouché le 30 décembre 2003. Son fils
a, quant à lui, été hospitalisé jusqu’au 8 janvier 2004.
L’Agence sanitaire italienne (ASI), qui a procédé au
règlement des frais d’hospitalisation à titre d’avance, a
sollicité à plusieurs reprises, auprès de la CPAM, la
délivrance de l’imprimé « E111 » permettant le
remboursement. N’ayant pu obtenir ce document, l’ASI a
facturé à Madame C. les frais d’hospitalisation en cause.
L’intéressée a alors sollicité l’aide du Médiateur de la
Région Toscane qui a transmis sa demande au Médiateur
de la République. Relevant qu’un imprimé « E111 » avait
été délivré à Madame C. pour la période du 8 janvier 2004
au 7 janvier 2005, le Médiateur est intervenu auprès de la
CPAM pour connaître l’état des droits de l’intéressée et de
son fils au regard de l’assurance maladie, antérieurement
au 8 janvier 2004, ainsi que les raisons qui s’opposeraient
à la prise en charge des frais d’hospitalisation concernés.
En réponse, la CPAM a précisé que Madame C. n’ayant pas
transmis le certificat de naissance de l’enfant, ce dernier
n’avait pas la qualité d’ayant-droit de sa mère. Toutefois,
suite à la démarche du Médiateur, la CPAM a estimé que
l’assurée remplissant les conditions d’ouverture de droit
aux prestations en nature à la date de son hospitalisation,
a adressé l’imprimé «E111» permettant la régularisation
de sa situation pour la période du 29 décembre 2003 au 7
janvier 2004. Une issue positive ayant été apportée au
litige, il ne reste plus à Madame C. qu’à fournir le certificat
de naissance de son enfant à la CPAM.

Allègements 
de cotisations 
de sécurité sociale

Une rénovation qui
tourne court

Après avoir acquis un mas sur une commune méditer-
ranéenne, les propriétaires ont obtenu en septembre 2004
l’autorisationde réhabiliter le bâtiment existant. Compte-tenu
du mauvais état de la structure de la construction et du risque
d’effondrement, ils décident la démolition partielle du mas
et sa reconstruction à l’identique. Sur délation, la direction
départementale de l’équipement constate les faits et invite
les propriétaires à déposer une demande de permis de
construire, la reconstruction étant regardée comme une
nouvelle construction. La réponse tombe le 5 septembre 2005
: c’est un refus, car le projet est dans une zone du plan
d’occupation des sols où les constructions nouvelles ne sont
autorisées que si elles sont en lien avec une exploitation
agricole. Les propriétaires, pour qui la décision est injuste,
sollicitent le Médiateur.
La reconstruction à l’identique d’un bâtiment régulièrement
édifié n’est possible que si celui-ci a été détruit à la suite
d’un sinistre et sauf disposition contraire de la carte
communale ou du PLU. De même, la restauration d’un
bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs n’est

possible que si son intérêt architectural ou patrimonial le
justifie et sous réserve d’en garder les principales
caractéristiques. Pour le juge, un bâtiment déstabilisé par
des travaux autorisés par un permis de construire et qui doit
être démoli pour des motifs techniques ou de sécurité ne
peut être regardé comme un bâtiment détruit par un sinistre.
Ainsi, le propriétaire qui l’a démoli volontairement ne peut
revendiquer un quelconque droit de bâtir.
De plus, en l’espèce, aucune dérogation au plan d’occupation
des sols n’était légale car il ne s’agissait pas d’une
adaptation mineure. Dans l’impossibilité de dégager une
solution transactionnelle conforme au principe de la
sécurité juridique, la décision du maire ne pouvait
qu’être confirmée.

M
onsieur L. s’est vu notifier, en février 2006, un
redressement d’un montant de 1260? par l’Urssaf, au
motif que son entreprise ne remplissait pas les

conditions pour bénéficier des allégements de cotisations de
sécurité sociale, prévus dans le cadre des dispositifs de
réduction du temps de travail.
Six ans plus tôt, après s’être renseigné auprès de la direc-
tion départementale du travail, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle (DDTEFP), l’intéressé avait pris la pré-
caution de faire signer l’accord sur la réduction du temps
de travail par les délégués du personnel et d’organiser un
référendum au sein du groupe. À l’époque, il avait donc
effectué les démarches nécessaires auprès de la DDTEFP
et, ne recevant aucune réponse, il pensait que son dossier
était conforme aux dispositions permettant de bénéficier
des aides en question. Puis, faisant l’objet de plusieurs
contrôles diligentés par l’Urssaf, il a sollicité à nouveau les
services de la DDTEFP. Celle-ci l’a informé, en décembre
2005, qu’il devait renouveler les formalités d’enregistre-
ment de sa demande. Trois mois plus tard, la DDTEFP lui
fait savoir que l’accord signé par les délégués du person-

nel et approuvé par la majorité du personnel devait être
validé par une commission paritaire.
L’intéressé a alors saisi le Médiateur de la République, esti-
mant que les informations qui lui avaient été données initia-
lement étaient inadaptées et que les conséquences étaient
particulièrement préjudiciables à l’entreprise. Des démar-
ches ont alors été entreprises par le Médiateur auprès de la
DDTEFP, qui a reconnu que ses services avaient fourni une
information insuffisamment précise. En conséquence, elle
est intervenue auprès de l’Urssaf pour régulariser le dossier
de Monsieur L. L’Ursssaf a pu ainsi, après examen du dos-
sier par la commission paritaire, considérer que les condi-
tions étaient bien remplies pour que Monsieur L. bénéficie
des allégements de cotisations sollicités, ce qui a permis
d’annuler le redressement notifié début 2006.

Obtention d’un
certificat de
nationalité française

Madame B, âgée de 75 ans, est née en Égypte en 1931 de
parents français. Elle est arrivée en France en 1956. 
À l’occasion du renouvellement de sa carte d’identité
sécurisée, il lui a été demandé de fournir un acte de
naissance et un certificat de nationalité française, alors
que, depuis son retour en France, elle avait obtenu une
carte nationale d’identité et un passeport, en produisant
seulement une attestation du ministère des Affaires
étrangères de 1963 confirmant sa nationalité française. Par
ailleurs, lors de son mariage en 1959, elle avait obtenu du
procureur de la République l’autorisation de se marier sans
la production de son acte de naissance. Madame B n’était

en effet pas en mesure de le produire, les registres ayant
disparu au moment des évènements du Canal de Suez.
Elle a alors saisi le tribunal de grande instance compétent
pour obtenir un jugement supplétif, reconnaissant la
disparition des registres et afin que soit établi judiciairement
son état civil. Sa demande a été rejetée par la juridiction saisie.
Elle a ensuite sollicité la délivrance d’un certificat de nationalité
française auprès du tribunal d’instance de son domicile, mais
cette demande a également fait l’objet d’un refus, au motif de
l’absence de preuve de sa filiation avec son père français.
Face à cette situation inextricable, Madame B a sollicité
l’instruction du Médiateur de la République. Ce dernier s’est
rapproché du tribunal d’instance et, faisant valoir son
analyse au regard de la nationalité française par mariage, le
greffier en chef a délivré à Madame B un certificat de
nationalité française. 


